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1. Introduction
Le Conseil permanent, réuni en séance ordinaire le 28 février 2001 afin de procéder à l’étude des Rapports annuels des organes, organismes et entités du Système interaméricain, conformément aux dispositions de l’article 91 f de la Charte, est convenu comme méthode de travail de charger la Commission des questions juridiques et politiques d’étudier le Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme.


À sa séance du 9 mars 2001, la Commission des questions juridiques et politiques a reçu le Président de la Cour interaméricaine des droits de l’homme qui a son siège à San José, Costa Rica, le Juge Antônio Cançado Trindade, accompagné du Vice-président de cet organe, le Juge Máximo Pacheco Gómez et des Juges Hernán Salgado Pesantes, Alirio Abreu Burelli, Sergio García Ramírez et Carlos Vicente Roux Rengifo, ainsi que du Secrétaire et du Secrétaire adjoint de la Cour, Messieurs Manuel Ventura Robles et Renzo Pomi. Le Juge Cançado Trindade a présenté un compte rendu des travaux effectués par la Cour en 2000, qui figure en annexe au présent rapport. La Commission des questions juridiques et politiques a ensuite examiné  tant la forme que la teneur du document CP/doc. 3415/01, et a décidé de formuler les observations et recommandations correspondantes. Elle a noté également que le Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme est conforme dans sa forme et sa teneur aux dispositions de la résolution AG/RES. 331 (VIII-O/78), adoptée par l’Assemblée générale lors de sa huitième Session ordinaire, et a exprimé sa satisfaction pour la présentation de ce rapport dans les délais fixés au paragraphe 1 de l’article 34 du Règlement du Conseil permanent.

2. Présentation du Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme par le Président de la Cour

Le Juge Antônio Cançado Trindade, Président de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, a présenté le Rapport annuel sur les travaux effectués par cet organe en 2000. Le discours qu’il a prononcé à l’occasion de la présentation de ce document en annexe au présent rapport (voir annexe I).

Tout d’abord, il a signalé que durant cette période, la Cour a été saisie de trois nouvelles affaires contentieuses et de deux demandes de mesures provisoires de protection, et a adopté d’office trois décisions concernant des mesures provisoires de protection. Il a déclaré que la Cour a actuellement en instance trente affaires contentieuses, à des stades de procédure différents, ainsi que quinze mesures de protection, à propos desquelles le Président a réaffirmé l’engagement de la Cour d’acquitter de ce travail volumineux le plus rapidement possible, sans préjudice de la sécurité juridique, et sous réserve que son budget ne soit pas réduit et qu’elle bénéficie des augmentations demandées pour 2002.

Par ailleurs, Monsieur Cançado Trindade a informé la Commission des questions juridiques et politiques qu’au cours de l’année écoulée, la Barbade a reconnu la compétence obligatoire de la Cour interaméricaine des droits de l’homme en matière contentieuse et que, récemment, le Pérou a normalisé ses relations avec cet organe, ce qui signifie que l’État péruvien a retrouvé sa tradition et est retourné à ce qu’il y a de mieux de sa pensée juridique. Ces deux cas, ajoutés à la reconnaissance de la compétence obligatoire de la Cour par la République dominicaine, Haïti, le Mexique et le Brésil, témoignent du renforcement constant du système. Il a également souligné la contribution positive apportée ces dernières années devant la Cour par divers États au Système interaméricain de protection, en réglant en tout ou en partie les demandes présentées et en acceptant les faits et leur responsabilité internationale. En revanche, il a lancé un appel aux États qui ne l’ont pas encore fait pour qu’ils ratifient la Convention américaine relative aux droits de l’homme et qu’ils reconnaissent la compétence obligatoire de la Cour interaméricaine en matière contentieuse, afin que le système de protection des droits de l’homme s’enrichisse en prenant une dimension universelle dans son cadre régional. Il a souligné que tant que tous les États membres de l’OEA ne ratifieront pas la Convention, n’accepteront pas totalement la compétence obligatoire de la Cour interaméricaine en matière contentieuse et n’incorporeront pas les normes de cette Convention à leur droit interne, le renforcement réel du Système interaméricain de protection accomplira peu de progrès.

Le Président de la Cour interaméricaine des droits de l’homme a également indiqué que le 8 mars, au siège de l’Organisation, la Cour et de la Commission interaméricaines des droits de l’homme se sont réunies en plénière.  Au cours de cette réunion s’est déroulé un débat fructueux consacré principalement à l’application future des nouveaux règlements adoptés par les deux organes, ainsi qu’au renforcement du suivi de l’application par les États des jugements de la Cour et des recommandations de la Commission.  Il a déclaré également que les présidents des deux organes ont adressé une lettre au Secrétaire général de l’OEA pour rendre compte de ce qui précède et demander des ressources additionnelles à l’OEA, afin que ces deux organes puissent s’acquitter, comme il convient de leurs tâches, en particulier que le volume de ces ressources soit porté au moins à 10 % du budget ordinaire de l’Organisation.  Cette lettre figure en annexe au présent rapport (annexe II).

En ce qui concerne l’adoption du nouveau Règlement de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, adopté par résolution en date du 24 novembre 2000, et qui entrera en vigueur le 1er juin 2001, le Président a indiqué que ce Règlement a pour objet d’adapter les normes qui régissent les procédures de la Cour aux exigences d’une garantie plus efficace des droits de l’homme consacrés par la Convention américaine, et qu’il répond au mandat reçu de l’Assemblée générale lors de sa session de juin 2000 à Windsor (Canada).  En effet, Monsieur Cançado Trindade a fait valoir que, du point de vue historique, la modification d’une grande importance du Règlement est conforme à la résolution adoptée par l’Assemblée générale, et permet la participation directe des victimes présumées, des membres de leurs familles ou de leurs représentants à toutes les phases de la procédure de la Cour. Avec cette modification, a-t-il ajouté, il devient clair que les véritables parties à un litige porté devant la Cour sont des demandeurs et l’État en cause, et la Commission interaméricaine des droits de l’homme uniquement pour des questions de procédure, ce qui implique que dans l’affaire portée devant la Cour, il peut y avoir trois positions distinctes: celle de la victime présumée, celle de la Commission (en tant qu’organe auxiliaire de la Cour) et celle de l’État en cause.  Il a été également introduit, entre autres, une série de dispositions concernant les exceptions préliminaires, la contestation de la demande et des réparations, qui visent à conférer plus de rapidité et plus de souplesse à la procédure introduite devant la Cour.

En outre, Monsieur Cançado Trindade a déclaré que la Cour interaméricaine des droits de l’homme a tenu deux nouvelles réunions d’experts à son siège, en février 2000, afin d’identifier des critères sur les mesures à prendre pour renforcer le Système interaméricain de protection des droits de l’homme, et il a informé la Commission de la publication, au Costa Rica en novembre 1999, du premier tome du procès verbal du séminaire “Le Système interaméricain de protection des droits de l’homme à l’aube du XXIe siècle” qui a été distribué durant la séance.

Sur d’autres questions, le président de la Cour interaméricaine des droits de l’homme a rendu compte de la présentation du Rapport annuel de la Cour devant la session de l’Assemblée générale tenue à Windsor (Canada), en juin 2000, au cours de laquelle ont été réélus les juges Antonio Cançado Trindade (Brésil), Oliver Jackman (la Barbade) et Alirio Abreu Burelli (Venezuela), pour un mandat de six ans.

Sur le plan budgétaire, il a déclaré que, bien que le budget de la Cour ait eu une augmentation pour l’année 2001, celle-ci est insuffisante pour couvrir les besoins croissants de cet organe, surtout si l’on tient compte de la réforme de son Règlement qui accorde le locus standi in judicio aux victimes présumées, de sorte que celles-ci également doivent comparaître devant la Cour. Vu le nombre d’affaires en instance devant le tribunal, qui augmente d’année en année, il a estimé qu’il fallait donner la priorité au financement pour l’établissement d’une Cour semi-permanente, en attendant l’établissement d’une Cour permanente, pour lequel il a distribué pendant la session un budget estimatif, qui figure en annexe au présent rapport (annexe III).  Il a également indiqué que si le budget de la Cour interaméricaine des droits de l’homme est financé par l’OEA, il dispose également d’une provision donnée par le Gouvernement du Costa Rica d’un montant annuel de EU$100 000.  Il a également rendu compte de l’audit dont font l’objet les états financiers de la Cour, les donations des Gouvernements du Brésil et du Mexique et les accords de coopération internationale conclus entre la Cour et certaines institutions attachées à la protection et à la promotion des droits de l’homme et à l’application des accords conclus les années précédentes.

Enfin, le Président de la Cour interaméricaine des droits de l’homme a rendu compte des visites des Présidents de l’Argentine, du Brésil, de la Colombie, du Costa Rica, du Mexique, du Paraguay et de la République dominicaine au siège de la Cour, ce qui, selon lui, confirme une tendance au rapprochement et au dialogue constructif entre les États et les Organes chargés de veiller à la bonne application des dispositions de la Convention américaine relative aux droits de l’homme. Il a également rendu compte de l’échange soutenu avec la Cour européenne des droits de l’homme, avec le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR), avec le Comité international de la Croix rouge (CICR) et avec le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD).

Avant de conclure, Monsieur Cançado Trindade a réitéré son appui résolu aux travaux de la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent de l’OEA en ce qui concerne le dialogue sur le Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne, et s’est déclaré prêt à assister à une prochaine réunion de la Commission qui traitera de cette question.

3.
Observations et recommandations formulées par la Commission des questions juridiques et politiques

La Présidente de la Commission des questions juridiques et politiques a remercié le Président de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, le Juge Antonio Cançado Trindade, de son exposé détaillé, et la Cour interaméricaine, pour l’excellente tâche qu’elle a accomplie dans le domaine de la protection des droits de la personne.  Les Délégations suivantes ont ensuite formulé des observations et des recommandations sur le Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme sur ses activités durant l’année 2000: Brésil, Canada, Colombie, Costa Rica, El Salvador, Équateur, États-Unis d’Amérique, Mexique, Paraguay, Pérou, Trinité-et-Tobago, et Venezuela.

a. Reconnaissance de la compétence obligatoire de la Cour interaméricaine des droits de l’homme en matière contentieuse

Sur ce point, différentes délégations ont fait état de l’importance de la reconnaissance récente de la compétence obligatoire de la Cour interaméricaine des droits de l’homme en matière contentieuse par la République dominicaine, Haïti, le Mexique, le Brésil et la Barbade, conformément à l’article 62 de la Convention.  Elles se sont également félicitées que, le 31 janvier 2001, le Gouvernement du Pérou ait déposé au Secrétariat général de l’OEA un instrument par lequel il normalise ses relations avec cet organe.

Par ailleurs, elles ont souligné la nécessité que les États exécutent les jugements de la Cour et appliquent les recommandations de la Commission interaméricaine des droits de l’homme.

Plusieurs délégations ont souligné la transparence avec laquelle la Cour mène ses activités.  Elle ont souligné que cette transparence constitue l’un des éléments fondamentaux pour la ratification de la Convention américaine des droits de l’homme par les États qui n’en sont pas encore parties, et pour la reconnaissance de la compétence obligatoire de la Cour en matière contentieuse par ceux qui le sont.

b.
Renforcement du Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne


En ce qui concerne le renforcement du Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne, différentes délégations ont parlé du rôle des organes politiques en tant que garants de la Convention; elles ont mentionné l’article 65 de cet instrument selon lequel la Cour soumettra à un examen spécial de l’Assemblée générale les affaires dans lesquelles un État n’aura pas donné les suites pertinentes à ses arrêts.


Plusieurs délégations ont souligné l’importance du rôle de la Cour dans le processus de dialogue sur le renforcement du Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne, et ont exprimé leur volonté de poursuivre de dialogue avec la Cour dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques et d’approfondir l’examen de cette question lors des réunions prévues à cet effet.

c.
Universalisation du Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne


La plupart des délégations ont souligné l’importance de l’universalisation du Système et exprimé leur appui à l’appel du Président de la Cour pour que les États qui ne l’ont pas encore fait signent ou ratifient la Convention ou y adhèrent et reconnaissent la compétence obligatoire de la Cour en matière contentieuse.


En outre, d’autres délégations ont réitéré l’engagement de leurs gouvernements en faveur du Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne, bien qu’il n’ait pas encore été possible à ceux-ci de ratifier la Convention ou d’autres instruments juridiques interaméricains concernant les droits de l’homme ou d’y adhérer, ou de reconnaître la compétence obligatoire de la Cour en matière contentieuse.  À cet égard, une délégation a rendu compte des travaux accomplis par son pays en vue de la ratification de la Convention américaine relative aux droits de l’homme.

d.
Visites de Présidents d’Amérique latine au siège de la Cour interaméricaine des droits de l’homme


Les délégations ont fait état des visites de plusieurs Présidents de pays d’Amérique latine au siège de la Cour, considérant ces visites comme une claire manifestation de l’attachement des États membres, en tant que garants du système, au renforcement du Système interaméricain des droits de la personne et, en particulier, aux travaux de la Cour.

e. Adoption du nouveau Règlement de la Cour interaméricaine des droits de l’homme

Différentes délégations ont félicité la Cour interaméricaine des droits de l’homme de la transparence avec laquelle elle a mené le processus de réforme de son Règlement et des résultats obtenus, et ont évoqué les innovations introduites, dont ils estiment qu’elles fixent des critères transparents pour le traitement des affaires soumises à cet organe.  Certaines délégations ont souligné l’importance de l’introduction dans le Règlement de la participation directe des victimes présumées, des membres de leurs familles ou de leurs représentants à toutes les phases de la procédure, considérant qu’elle ajoute un élément d’équilibre plus approprié à la procédure.  Parmi les autres réformes introduites, ils ont mentionné le délai de réponse à la demande, lequel a été réduit de quatre à deux mois à compter de la notification de la demande, ce qui, pour certaines délégations, permet de mener la procédure plus rapidement dans l’intérêt des parties en cause.  D’autres délégations, pour leur part, ont estimé que la réduction des délais nuit à la possibilité pour l’État de procéder aux consultations inter-institutionelles nécessaires, d’obtenir les données requises, et d’établir les communications nécessaires.  l a également été fait mention de l’importance des réformes en matière de preuves et, en particulier, de celle par laquelle les preuves présentées devant la Commission interaméricaine des droits de l’homme doivent être incorporées au dossier présenté à la Cour, dès qu’elles ont été reçues dans les procédures contradictoires, sauf si la Cour estime indispensable de les répéter.  Certaines délégations ont également exprimé leurs doutes quant aux dispositions réglementaires applicables aux affaires instruites alors que le Règlement précédent était en vigueur, et à la nécessité que ces affaires continuent d’être régies par ledit Règlement.

Différentes délégations ont estimé qu’il fallait tenir compte du rapport qui existe entre les modifications des Règlements tant de la Cour que de la Commission interaméricaines des droits de l’homme, et qu’il faut que les fonctions des deux organes soient clairement définies, de manière à éviter les redondances, mais que l’autonomie de l’une et de l’autre soit dûment respectée.  Dans l’ensemble, les délégations ont jugé nécessaire de suivre peu à peu les résultats de l’application du nouveau Règlement de la Cour.

f. Relations avec d’autres organismes

Plusieurs délégations ont félicité le Président de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et se sont félicitées de la continuité des relations entre le Tribunal et les différentes institutions des droits de l’homme, en particulier la Commission interaméricaine des droits de l’homme.  En ce qui concerne cette dernière, les délégations ont demandé au Juge Cançado Trindade de rendre compte de façon plus détaillée à la Commission des questions juridiques et politiques de la dernière réunion entre les deux institutions, en particulier en ce qui concerne les points de vue de ces organes à l’égard des réformes de leurs règlements respectifs.  À cet égard, il a été suggéré de prévoir à l’avenir une réunion de la Commission des questions juridiques et politiques à laquelle participeraient conjointement le président de la Cour et celui de la Commission interaméricaine des droits de l’homme.

g. Budget de la Cour interaméricaine des droits de l’homme

Plusieurs délégations ont réitéré leur engagement envers ce Tribunal et envers le Système interaméricain des droits de l’homme, exprimant leur appui sans réserve à l’augmentation progressive des ressources budgétaires affectées à cet organe, jusqu’à ce qu’elles atteignent 10% du budget ordinaire de l’Organisation pour les organes tutélaires du système.

Sur ce point, différentes délégations ont fait valoir que s’il importe de recevoir des dons volontaires tant des États membres de l’Organisation que des Observateurs permanents, la Cour ne peut dépendre uniquement de ce type d’apports, et doit pouvoir disposer de ressources suffisantes provenant du budget ordinaire.  Elles ont estimé que cela doit être pris en compte lors de l’établissement des priorités de l’Organisation, lorsqu’est analysé le budget au sein de la Commission des questions administratives et budgétaires, et qu’il faut tenir compte notamment de l’accroissement du nombre d’affaires dont la Cour est saisie.

3. Conclusions et Projet de résolution

La Présidente de la Commission des questions juridiques et politiques a remercié le Président de la Cour, le Juge Antônio Cançado Trindade, le Vice-Président de la Cour, le Juge Máximo Pacheco Gómez, les Juges Hernán Salgado Pesantes, Alirio Abreu Burelli, Sergio García Ramírez et Carlos Vicente Roux Rengifo, et Messieurs Ventura Robles, Secrétaire, et Renzo Pomi, Secrétaire adjoint du Tribunal pour leur participation à cette réunion.

La Présidente de la Commission des questions juridiques et politiques a proposé qu’il soit pris note du Rapport présenté par la Cour interaméricaine des droits de l’homme, ainsi que des observations formulées par les délégations, et félicité les États membres qui ont reconnu récemment la compétence obligatoire de la Cour en matière contentieuse.  Elle a en outre encouragé les États qui ne l’ont pas encore fait à prendre des mesures dans ce sens.  Elle a également pris acte de la normalisation des relations entre le Pérou et la Cour interaméricaine des droits de l’homme.  Elle a également fait état de l’importance de la ratification de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, évoquée par le président de la Cour, ainsi que de celle de la reconnaissance de la compétence obligatoire de la Cour en matière contentieuse.

La Présidente a également souligné l’importance de la modification du Règlement de la Cour et celle de la réunion conjointe avec la Commission interaméricaine des droits de l’homme en vue de l’harmonisation de forme et de fond des deux Règlements.  Dans ce contexte, elle a rappelé l’observation formulée par certains États sur la nécessité d’étudier les deux Règlements de façon progressive et d’observer les résultats de leur application.  Elle a également évoqué les réformes qui concernent la participation directe de la victime ainsi que celles qui visent à éviter les redondances de procédure, notamment pour la production des éléments de preuves.

La Présidente a parlé des visites des Présidents d’Amérique latine à la Cour interaméricaine des droits de l’homme, soulignant l’influence de ces visites sur le dialogue constructif entre les États parties à la Convention et ceux qui ont reconnu la compétence obligatoire du Tribunal.

En ce qui concerne le renforcement du Système interaméricain des droits de la personne, la Présidente a remercié le Président de la Cour de sa collaboration avec la Commission des questions juridiques et politiques en vue du maintien du dialogue, et elle a annoncé la tenue d’une réunion spéciale pour traiter de cette question en présence du Président de la Cour, réunion où seront traités certains sujets tels que le rôle des organes politiques dans l’application des arrêts du Tribunal, l’universalisation des instruments juridiques en matière de droits de l’homme, l’établissement éventuel d’une Cour semi-permanente ou permanente au sein du Système interaméricain, et d’autres propositions susceptibles d’être présentées à la Cour.

La Présidente, se faisant l’écho des sentiments des délégations présentes, a lancé un appel pour que les États, non seulement dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques, mais aussi dans le cadre des autres instances pertinentes, dotent la Cour des ressources nécessaires à son fonctionnement, compte tenu de l’importance des droits de l’homme sur le Continent américain et des nouvelles exigences qui apparaissent au sein du système.  Elle a évoqué également les travaux de la Commission dans le domaine d’action de la Cour interaméricaine des droits de l’homme pendant la période couverte par le présent rapport, domaine qui intéresse de façon permanente la Commission des questions juridiques et politiques.

Enfin, la Commission des questions juridiques et politiques, à sa séance du 8 mai 2001, est convenue de soumettre au Conseil permanent le présent rapport, accompagné du projet de résolution qui figure à l’annexe IV et qui, conformément aux dispositions de l’article 91 f de la Charte, reflète les observations et recommandations qu’il a été jugé pertinent de faire au sujet du Rapport annuel que la Commission interaméricaine des droits de l’homme a présenté à l’Assemblée générale, conformément aux dispositions de l’article 65 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme.
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RAPPORT PRÉSENTÉ PAR LE PRÉSIDENT DE LA COUR INTERAMÉRICAINE

DES DROITS DE L’HOMME, ANTÔNIO A. CANÇADO TRINDADE,
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L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

(Washington, D.C., 9 mars 2001)

RAPPORT PRÉSENTÉ PAR LE PRÉSIDENT DE LA COUR INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME, ANTÔNIO A. CANÇADO TRINDADE, DEVANT LA COMMISSION

DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES DU CONSEIL PERMANENT

DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

(Washington, D.C., 9 mars 2001)

Madame la Présidente de la Commission des questions juridiques et politiques de l’OEA

   et Ambassadrice, Margarita Escobar,

Mesdames les Ambassadrices,

Messieurs les Ambassadeurs et 

Représentants des États membres de l’OEA,


Il y a près d’un an, le jeudi 13 avril 2000, j’ai eu l’honneur de me présenter, accompagné par le Juge Alirio Abreu Burelli et par le Secrétaire, M. Manuel E. Ventura Robles, devant cette Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) du Conseil permanent de l’Organisation des États Américains (OEA), qui était alors présidée par l’Ambassadeur Claude Heller, Représentant permanent du Mexique près l’OEA.  À cette occasion, j’ai fait une présentation détaillée du Rapport annuel de 1999, en ma qualité de Président de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, à la suite de laquelle 16 délégations ont pris la parole pour rendre hommage au Tribunal pour le travail fécond qu’il a accompli pendant l’année en question et exprimer le désir que l’Organisation continue à appuyer la Cour.


Aujourd’hui, le 9 mars 2001, en compagnie du Vice-président et de quatre autres juges de la Cour, et du Secrétaire et d’autres membres du Secrétariat du Tribunal, j’ai l’honneur de m’adresser de nouveau aux Représentants des États membres de l’OEA, cette fois en vue de présenter, devant la même Commission du Conseil permanent, le Rapport annuel de la Cour correspondant à 2000, lequel a été envoyé à l’OEA le 17 février et distribué aux délégations présentes.


La présence, à l’occasion de ma présentation devant l’OEA, de cinq de mes collègues juges de la Cour, qui ont gentiment décidé de m’accompagner à Washington DC., a une valeur symbolique: outre qu’elle témoigne de l’esprit d’équipe qui inspire nos travaux communs, elle révèle l’importance que notre Tribunal attribue au rôle des États parties à la Convention américaine relative aux droits de l’homme en tant que garants de dernier ressort de notre système régional de protection. La notion de garantie collective, exercée par l’ensemble des États parties, est sous-jacente à la Convention américaine comme à tous les traités sur les droits de l’homme.


Permettez-moi maintenant de présenter les activités de la Cour en 2000.  Les principaux aspects de mon Rapport sont résumés ci-dessous.

I.
Soumission de nouvelles affaires contentieuses et mesures provisoires

Sur l’ensemble de l’année 2000, la Cour interaméricaine a été saisie de trois nouvelles affaires contentieuses, à savoir: les affaires Constantine et consorts et Benjamin et consorts contre la Trinité-et-Tobago, et l’affaire Barrios Altos contre le Pérou.  Elle a aussi été saisie de deux demandes de mesures provisoires de protection: dans l’affaire des Haïtiens et des Dominicains d’origine haïtienne en République dominicaine, et dans celle de la Comunidad de Paz de San José de Apartadó concernant la Colombie.  De plus, trois décisions relatives à des mesures provisoires de protection ont été adoptées d’office, dans les affaires du Tribunal constitutionnel, Ivcher Bronstein et Loayza Tamayo, qui concernent toutes le Pérou. 

II.
Sessions

Le Tribunal a tenu trois sessions ordinaires et une session extraordinaire en 2000.  Ces sessions
/ ont comporté les activités suivantes : 11 audiences publiques se rapportant à des mesures provisoires, des exceptions préliminaires, des jugements au fond, des réparations et une demande d’interprétation d’un jugement au fond; des décisions ont été émises sur des exceptions préliminaires dans les affaires de la Comunidad Mayagna (Sumo) Awas Tingni contre le Nicaragua et Las Palmeras contre la Colombie; des jugements au fond dans les affaires Durand y Ugarte et Cantoral Benavides, toutes les deux contre le Pérou, Trujillo Oroza contre la Bolivie et Bámaca Velásquez contre le Guatemala; une décision d’interprétation de jugement au fond dans l’affaire Cesti Hurtado contre le Pérou; des résolutions sur l’exécution de la décision dans les affaires El Amparo contre le Venezuela et Garrido y Baigorria contre l’Argentine; des résolutions sur l’administration de la preuve à l’intérieur de l’État (exhumation du corps de deux des victimes supposées) dans l’affaire Las Palmeras; des résolutions sur la requête présentée à l’État en vue de localiser les membres des familles de plusieurs victimes pour qu’ils participent à l’étape des réparations dans les affaires Villagrán Morales et consorts (affaire des “Enfants de la rue”) contre le Guatemala et du Caracazo contre le Venezuela; 7 résolutions ont été rendues au sujet des mesures provisoires adoptées dans les affaires Álvarez et consorts et Clemente Teherán et consorts, concernant toutes deux la Colombie; James et consorts (Trinité-et-Tobago); Colotenango et Blake (Guatemala); comme il est mentionné ci-dessus, des mesures provisoires ont été adoptées dans les affaires des Haïtiens et des Dominicains d’origine haïtienne en République dominicaine, du Tribunal constitutionnel et Ivcher Bronstein (Pérou), ainsi que dans celle de la Comunidad de Paz de San José de Apartadó (Colombie).  Par ailleurs, les mesures provisoires imposées dans l’affaire Cesti Hurtado (Pérou) ont été levées.


Trente affaires contentieuses qui se trouvent à différentes étapes de la procédure sont actuellement en cours d’instruction devant la Cour et 15 mesures provisoires de protection sont appliquées.  Le Tribunal réaffirme son engagement de faire face à cette charge de travail le plus rapidement possible, sans préjudice de la sécurité juridique, pourvu que son budget ne soit pas amputé et que les augmentations demandées pour 2002 lui soient accordées, - compte tenu évidemment des limitations de ses ressources humaines et matérielles et, surtout, du fait qu’il n’est pas encore un tribunal permanent.  Devant cette situation, les juges ont dû faire preuve d’une détermination croissante pour accroître le rythme des sessions et s’acquitter entièrement des nouvelles obligations qu’ils doivent remplir à leur domicile (comme, par exemple, la rédaction des projets de décision, le resserrement des relations avec le Secrétariat de la Cour et la tenue de consultations avec les autres juges), autant d’activités qu’ils exercent sans compensation monétaire en raison du manque de provisions à cet effet. 

III.
Acceptation de la compétence obligatoire de la Cour interamériaine en matière contentieuse 

À l’occasion de la XXXe Session de l’Assemblée générale de l’OEA qui a eu lieu à Windsor, (Canada), une cérémonie a été célébrée le lundi 5 juin 2000, au cours de laquelle la Barbade a reconnu la compétence obligatoire de la Cour interaméricaine en matière contentieuse.  Au cours de cette cérémonie si importante pour la consolidation du Système interaméricain de protection des droits de la personne, ont été présents la Ministre des affaires étrangères de la Barbade, Mme Billie A. Miller; le Secrétaire général de l’OEA, M. César Gaviria Trujillo; le Président de la Cour interaméricaine, le Juge Antônio A. Cançado Trindade; le Vice-président, le Juge Máximo Pacheco Gómez; le Secrétaire, M. Manuel E. Ventura Robles, ainsi que plusieurs Ambassadeurs, Représentants permanents des États des Caraïbes près l’OEA.


Il convient de rappeler que le Pérou, par sa communication en date du 9 juillet 1999, a présenté un document au Secrétariat général de l’OEA à Washington, DC., selon lequel “il fait (faisait) le retrait de la déclaration de reconnaissance de la clause facultative d’acceptation de la compétence contentieuse de la Cour interaméricaine des droits de l’homme”, retrait qui, à son avis, “prendrait effet immédiatement et s’appliquerait à toutes les affaires pour lesquelles le Pérou n’aurait pas répondu à la demande introduite devant la Cour”.  La Cour a examiné les répercussions qu’aurait cette déclaration dans l’affaire Ivcher Bronstein et dans celle du Tribunal constitutionnel (Décisions sur la compétence, de septembre 1999), et a déclaré irrecevable la prétention de l’État péruvien de retirer avec effet immédiat la déclaration d’acceptation de la juridiction obligatoire de la Cour et a décidé de continuer de connaître des deux affaires et d’en poursuivre l’instruction.


Il y a quelques semaines (le 12 janvier 2001), le Pérou a approuvé la Résolution législative No 27401 comportant un seul article et rédigée en ces termes : - “(Le Pérou) déroge à la Résolution législative No 27152 et charge le pouvoir exécutif de prendre toutes les mesures nécessaires pour que cette résolution législative soit sans effet, et rétablit pleinement pour l’État péruvien la compétence contentieuse de la Cour interaméricaine des droits de l’homme”.


La Cour prend note avec grande satisfaction de l’objectif, récemment annoncé par les organes de l’État péruvien, de normalisation des relations avec le Tribunal, conformément aux principes qui ont inspiré la ratification de la Convention américaine et l’application de bonne foi de cet instrument de protection international des droits de l’homme.  Cette expression de la volonté de l’État péruvien d’honorer ses obligations internationales librement contractées, qui représente les retrouvailles de l’État avec ses meilleures tradition et pensée juridiques, vient d’être réaffirmée par le Ministre de la justice du Pérou, Diego García-Sayán, lors de la visite qu’il a effectuée au siège de la Cour le 9 février 2001.  La Cour se déclare convaincue que l’État péruvien exécutera intégralement, dans un délai raisonnable, toutes les décisions émises par la Cour, qui sont en instance d’exécution.


Toujours sur la question de l’acceptation de la compétence de la Cour, je me permets de lancer un appel - comme je l’ai fait dans mon Rapport de l’année dernière– aux États qui n’ont pas encore ratifié la Convention américaine relative aux droits de l’homme pour qu’ils le fassent et reconnaissent la juridiction obligatoire de la Cour interaméricaine en matière contentieuse, afin que notre système de protection des droits de l’homme soit enrichi par l’universalité de sa composition dans la sphère régionale où elle fonctionne. 


J’ai la ferme conviction, - comme je l’ai dit à différentes occasions, - que le véritable engagement d’un pays à l’égard des droits de l’homme reconnus au niveau international se mesure par son initiative et sa détermination à devenir partie aux traités sur les droits de l’homme, assumant ainsi les obligations conventionnelles de protection qui y sont reconnues.  Dans le domaine de protection en question, les mêmes critères, principes et normes doivent être valables pour tous les États, juridiquement égaux, et doivent bénéficier à tous les êtres humains, indépendamment de leur nationalité ou de toute autre circonstance.


Les États qui se sont eux-mêmes exclus du régime juridique de la Convention américaine relative aux droits de l’homme ont une dette historique envers le Système interaméricain de protection, qu’ils se doivent de racheter.  Tant que tous les États membres de l’OEA ne ratifieront pas la Convention américaine, n’accepteront pas entièrement la compétence contentieuse de la Cour interaméricaine et n’intègreront pas les normes fondamentales de la Convention américaine dans leur droit interne, on ne progressera guère sur la voie d’un vrai renforcement du Système interaméricain de protection.  Les organes internationaux de protection ne peuvent pas faire grand chose, si les normes conventionnelles de sauvegarde des droits de l’homme ne touchent pas la base des sociétés des différents pays.  C’est la raison pour laquelle je me permets aujourd’hui de reformuler mon appel, avec respect mais franchise, qui, je l’espère, trouvera un écho favorable dans la conscience juridique de tous les États membres de l’OEA.

IV.
Réunion des bureaux de la Cour et de la Commission interaméricaines des droits de l’homme

Le 18 novembre 2000, une réunion a eu lieu au siège de la Cour interaméricaine à San José de Costa Rica, entre le Président et le Vice-président de la Cour et les Juges Antônio A. Cançado Trindade et Máximo Pacheco Gómez, d’une part, et le Président et le Premier vice-président de la Commission et les membres de la Commission MM. Hélio Bicudo et Claudio Grossman, d’autre part.  La réunion a mis en relief les relations étroites et harmonieuses de coordination qui inspirent les deux organes de protection des droits de l’homme du Système interaméricain, et a permis d’établir le thème de la prochaine réunion conjointe de la Cour et de la Commission interaméricaines qui aura lieu le 8 mars 2001 à Washington DC., conformément au mandat de l’Assemblée générale de l’OEA. 


À l’issue de la réunion du 18 novembre 2000 qui s’est tenue à San José de Costa Rica, le Président de la Cour, le Juge A. A. Cançado Trindade, et le Président de la Commission, M. Hélio Bicudo, ont adressé une lettre commune au Secrétaire général de l’OEA, M. César Gaviria Trujillo, pour l’informer des thèmes convenus qui seront soumis à l’examen des deux organes, dont notamment: a) le renforcement du Système interaméricain de protection des droits de la personne; b) l’accélération du processus de réforme de leurs Règlements respectifs, mandat que la Cour et la Commission ont déjà exécuté; c) la coordination continue entre les deux organes du système pour l’exercice assidu de leurs fonctions; d) l’exécution des arrêts et autres décisions de la Cour et des recommandations de la Commission; e) la recherche conjointe du meilleur financement pour le fonctionnement des deux organes de protection.  La lettre sus-indiquée fait aussi mention de la nécessité d’obtenir les ressources humaines et économiques additionnelles dont les deux organes auront besoin pour mieux s’acquitter de leurs obligations conventionnelles dans les prochaines années.


Conformément à ce qui a été décidé à la réunion du 18 novembre dernier, la Cour et la Commission se sont réunies en séance plénière à Washington DC., hier, c’est-à-dire le 8 mars, pour examiner les thèmes susmentionnés.  Les deux organes ont mené un débat fructueux et en profondeur, surtout sur l’application future des nouveaux Règlements que tous les deux ont adoptés, ainsi que sur le renforcement de la surveillance de l’exécution par les États des arrêts de la Cour et des recommandations de la Commission. 


À l’issue de la réunion d’hier, les Présidents de la Cour et de la Commission, le Juge A. A. Cançado Trindade et M. Claudio Grossman, ont adressé une lettre conjointe au Secrétaire général de l’OEA, M. César Gaviria Trujillo, pour le tenir informé, lui demander un montant supplémentaire de ressources de l’OEA pour que les deux organes puissent mener assidûment leurs activités (jusqu’à ce que le montant de ces ressources atteigne au moins 10% du budget ordinaire de l’Organisation) et souligner l’importance pour les États de la région d’incorporer les normes du droit international des droits de l’homme dans leur droit interne et pour leur pouvoir judiciaire d’utiliser plus largement la jurisprudence internationale en matière de protection des droits de l’homme.

V.
Renforcement du Système interaméricain de protection des droits de la personne
En vue d’assurer la continuité des activités de haut niveau destinées à renforcer le Système interaméricain de protection des droits de la personne, amorcées en 1999, avec la tenue de deux réunions d’experts en septembre et en novembre, en plus du Séminaire sur le thème“Le Système interaméricain de protection des droits de la personne à l’aub  du XXIe siècle”, qui a eu lieu à San José de Costa Rica en novembre 1999, la Cour a tenu en 2000 deux autres réunions d’experts afin de déterminer les critères relatifs aux moyens qu’il faut se donner pour renforcer le Système interaméricain de protection des droits de la personne.


Ces réunions dont j’ai assuré la coordination ont eu lieu au siège de la Cour en février 2000.  Y ont participé les juges de la Cour, les membres de la Commission et de hautes personnalités du domaine du droit international des droits de l’homme.  J’ai le plaisir de faire savoir à Mesdames les Ambassadrices et Messieurs les Ambassadeurs et Représentants des États qu’à la fin de mon exposé je ferai circuler parmi vous les premiers exemplaires, qui viennent d'être publiés, du premier tome du compte rendu (en 750 pages) du récent Séminaire sur le thème“Le Système interaméricain de protection des droits de la personne à l’aube du XXIe siècle”, qui témoigne du pouvoir de convocation de la Cour et représente l’une de ses contributions au renforcement du Système interaméricain de protection.

Je me réjouis particulièrement du fait que le lancement officiel de cette publication historique a lieu au siège de notre Organisation régionale et au sein de sa Commission des questions juridiques et politiques. 


Sur le thème du renforcement du Système interaméricain de protection des droits de la personne, le Groupe de travail ad hoc sur les droits de la personne, crée par les Ministres des affaires étrangères réunis à San José de Costa Rica le 22 novembre 1999, a tenu une réunion les 10 et 11 février 2000 au Ministère des affaires étrangères et du culte de Costa Rica afin de recommander les mesures concrètes de nature à renforcer le Système interaméricain de protection des droits de la personne.  Lors de cette réunion, j’ai eu l’honneur de représenter la Cour, accompagné de son Secrétaire, M. Manuel E. Ventura Robles; à cette occasion, j’ai tenu informé le Groupe ad hoc en question des conclusions auxquelles ont abouti les deux activités organisées par la Cour que je viens de mentionner.  Il convient de rappeler que les recommandations du Groupe ad hoc ont été adoptées par la XXXe Assemblée générale de l’OEA (tenue en juin 2000 à Windsor (Canada); une recommandation du Groupe ad hoc approuvée par l’Assemblée générale a été précisément celle des réformes des Règlements de la Cour et de la Commission, ce qui est déjà, comme je l’ai mentionné, une réalité, qui contribuera à donner une impulsion au perfectionnement de notre Système interaméricain de protection des droits de la personne.


Du 13 au 17 mars 2000, sur l’invitation de l’Ambassadeur Claude Heller, Représentant permanent du Mexique près l’OEA, qui était alors le Président de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) du Conseil permanent de l’OEA, j’ai rendu visite à la CAJP, pour faire rapport le 16 mars sur les récentes contributions de la Cour à la réforme et au renforcement du Système interaméricain de protection des droits de la personne
/.  J’ai profité de cette visite pour m’entretenir avec les divers ambassadeurs des pays d’Amérique centrale, d’Amérique du Sud, des Caraïbes et d’Amérique du Nord accrédités près l’OEA, ainsi qu’avec plusieurs hauts fonctionnaires de l’OEA. 


Ensuite, le 13 avril 2000, j’ai pris de nouveau la parole devant la Commission des questions juridiques et politiques de l’OEA, pour présenter le Rapport annuel des activités de la Cour en 1999, lequel a été accueilli avec grande satisfaction.  À ce sujet, les membres de la Commission se sont félicités de la proposition visant à réinscrire au budget 2000 un montant équivalant à au moins EU$100 000,00 sur les EU$150 500,00 qui en avaient été retirés, pour que le Tribunal puisse tenir au moins trois sessions en 2000, et traduire et publier son Rapport annuel couvrant l’année 2000.

À cette occasion, les Représentants des États ont exprimé le désir d’accroître le budget de la Cour à partir de 2001, lequel est gelé depuis 1998.  J’ai aussi eu un entretien avec le Secrétaire général de l’OEA, M. César Gaviria Trujillo, avec son conseiller en matière de droits de l’homme, M. Peter Quilter, avec quelques ambassadeurs représentants permanents près l’OEA, ainsi qu’avec plusieurs représentants d’agences de coopération ayant leur siège à Washington, DC., avec lesquels la Cour a maintenu des relations.

VI. Adoption du nouveau Règlement de la Cour interaméricaine des droits de l’homme

Lors de sa XLIXe Session ordinaire, qui a eu lieu du 16 au 25 novembre 2000, la Cour interaméricaine a adopté, par sa Résolution du 24 novembre de la même année, son nouveau Règlement, en vue d’adapter les normes régissant ses procédures aux besoins d’une garantie plus efficace des droits de l’homme reconnus dans la Convention américaine.  Ce Règlement entrera en vigueur le 1er juin 2001.  Pour replacer dans leur contexte les importantes modifications introduites dans ce nouveau Règlement, - le quatrième de son histoire, - il convient de rappeler que l’Assemblée générale de l’OEA de 2000, qui a eu lieu à Windsor, (Canada), a adopté une résolution
/ contenant les recommandations du Groupe de travail ad hoc sur les droits de la personne composé des Représentants des Ministres des affaires étrangères des pays de la région (qui s’est réuni à San José de Costa Rica, en février 2000). 


Par cette résolution de l’Assemblée générale de l’OEA, la Cour interaméricaine a été chargée, inter alia, lors de l’examen des Rapports que j’ai présentés, au nom de la Cour, aux organes de l’OEA les 16 mars, 13 avril et 6 juin 2000
/, d’envisager la possibilité de: a) “permettre la participation directe de la victime” à la procédure suivie dans l’affaire portée devant la Cour (une fois l’affaire soumise à sa compétence), “en tenant compte de la nécessité tant de préserver l’impartialité de la procédure que de redéfinir le rôle de la Commission interaméricaine des droits de l’homme dans ces procédures ”; et b) d’éviter le “double emploi en matière de procédures” (une fois l’affaire soumise à sa compétence), en particulier “la production des éléments de preuve, compte tenu de la nature différente” de la Cour et de la CIDH.


Les modifications introduites par la Cour dans son nouveau Règlement ont eu une incidence sur la rationalisation des actes de procédure, en matière de preuves et de mesures provisoires; mais la modification la plus importante a consisté à permettre aux victimes présumées, aux membres de leur famille ou à leurs représentants de participer directement à toutes les étapes de l’affaire portée devant la Cour (cf. infra).  Dans son Règlement de 2000, la Cour a introduit une série de dispositions, surtout en ce qui concerne les exceptions préliminaires, la réponse à la demande et les réparations, en vue d’accélérer et d’assouplir le procès.  La Cour s’est fondée sur le vieil adage “justice delayed is justice denied”; en outre, en accélérant le procès, sans préjudice de la sécurité juridique, les frais inutiles seraient évités au profit de tous les acteurs participant aux affaires contentieuses en cours d’instruction devant la Cour.


Dans cet esprit, en ce qui concerne les exceptions préliminaires, le Règlement de 1996 disposait qu’elles devaient être introduites dans les deux mois suivant la notification de la demande, mais celui de 2000 établit qu’elles ne peuvent être soulevées que dans le texte de la réponse à la demande (article 36).  De plus, bien que dans l’étape des exceptions préliminaires on applique le principe reus in excipiendo fit actor, le Règlement de 2000 établit que la Cour pourra convoquer une audience spéciale sur les exceptions préliminaires lorsqu’elle le jugera indispensable, c’est-à-dire qu’elle pourra, en fonction des circonstances, ne pas tenir d’audience.  Et, bien que dans la pratique la Cour ait jusqu’à présent commencé par rendre une décision sur les exceptions préliminaires, et, en cas de refus, de rendre ensuite un jugement au fond, le Règlement de 2000 dispose, à la lumière du principe de l’économie judiciaire, que la Cour pourra statuer au moyen d’un seul arrêt sur les exceptions préliminaires et le fond de l’affaire (article 36).   


Quant à la réponse à la demande, elle devait être présentée, d’après l’ancien Règlement de 1996, dans les quatre mois suivant la notification de la demande, mais, selon le Règlement de 2000, elle doit l’être dans les deux mois suivant la notification de la demande [article 37(1)].  Cette réduction, à l’instar des autres réductions de délais, permet d’accélérer la procédure au profit des parties en question.  Le Règlement 2000 établit aussi que, dans la réponse à la demande, l’État requis devra déclarer s’il accepte les faits dénoncés et les prétentions du requérant, ou s’il les contredit; de cette façon, la Cour pourra considérer comme étant acceptés les faits qui n’ont pas été expressément niés et les prétentions qui n’ont pas été expressément controversées [article 37(2)]. 


En matière de preuves, compte tenu d’une recommandation de l’Assemblée générale de l’OEA (cf. supra), la Cour a introduit dans son Règlement 2000 une disposition selon laquelle les preuves produites devant la CIDH doivent être incorporées au dossier de l’affaire portée devant la Cour, pourvu qu’elles aient été reçues dans les procédures contradictoires, sauf si la Cour juge indispensable de les reproduire.  Avec cette innovation, la Cour cherche à éviter la répétition d’actes de procédure pour accélérer le procès et économiser sur son coût.  À ce sujet, il ne faut jamais perdre de vue que les victimes présumées, les membres de leur famille ou leurs représentants ont la capacité de présenter, tout au long de la procédure, leurs demandes, arguments et éléments de preuve de façon autonome (article 43).


Selon le nouveau et quatrième Règlement de la Cour, celle-ci pourra décider la jonction d’affaires pour cause de connexité, à n’importe quelle étape d’instruction de l’affaire, pourvu qu’il y ait identité de parties, d’objet et de base normative entre les affaires faisant l’objet de la jonction (article 28).  Cette disposition s’inscrit aussi dans le cadre de l’objectif de rationalisation de la procédure suivie dans les affaires portées devant la Cour.  Le Règlement 2000 dispose, en outre, que la présentation des demandes ainsi que les demandes d’avis consultatifs, doivent être transmises non seulement au Président et aux autres juges de la Cour, mais aussi au Conseil permanent de l’OEA, par l’intermédiaire de son Président; et, en ce qui concerne les demandes, elles devront aussi être remises à l’État requis, à la CIDH, au dénonciateur originel et à la victime présumée, aux membres de sa famille ou à ses représentants dûment accrédités [articles 35(2) et 62(1)].


S’agissant des mesures provisoires de protection, bien qu’il ait été d’usage jusqu’à présent que la Cour tienne – lorsqu’elle le juge nécessaire – des audiences publiques sur ce sujet, cette possibilité est exclue dans le Règlement de 1996.  En revanche, le nouveau Règlement 2000 comporte une disposition selon laquelle la Cour, ou son Président si celle-ci ne siège pas, pourra convoquer les parties, si elle le juge nécessaire, à une audience publique sur les mesures provisoires (article 25). 


En matière de réparations, le Règlement 2000 détermine que, parmi les prétentions exprimées dans le texte de la demande elle-même, il faut inclure ce qui se rapporte aux réparations et aux dépens [article 33(1)].  Quant aux arrêts rendus par la Cour, ils doivent comprendre, inter alia, la décision sur les réparations et les dépens (article 55.1.h).  Là encore, l’objectif est de réduire la durée du procès en cours d’instruction, conformément aux principes de rapidité et d’économie judiciaires et au profit de tous les intéressés.


Comme l’a recommandé l’Assemblée générale de l’OEA (cf. supra), la Cour a introduit dans son nouveau Règlement 2000 une série de mesures de nature à permettre aux victimes présumées, aux membres de leur famille ou à leurs représentants dûment accrédités de participer directement (locus standi in judicio) à toutes les étapes de l’affaire portée devant le Tribunal.  Dans une perspective historique, c’est la modification la plus importante du quatrième Règlement de la Cour, outre qu’elle représente une véritable étape dans l’évolution du Système interaméricain de protection des droits de la personne.


Le Règlement précédent, c’est-à-dire celui de 1996, avait marqué le premier pas dans cette direction, puisqu’il habilitait les victimes présumées, les membres de leur famille ou leurs représentants à présenter leurs propres arguments et éléments de preuve de façon autonome, en particulier dans l’étape des réparations (article 23).  Si les victimes présumées sont présentes au début du procès (étant supposées lésées dans leurs droits), ainsi qu’à la fin du procès (comme d’éventuels bénéficiaires des réparations), pour quelle raison leur présence serait-elle refusée pendant le procès, en tant que partie requérante à part entière?  Le Règlement 2000 a permis de remédier à cette incohérence qui a persisté plus de vingt ans (depuis l’entrée en vigueur de la Convention américaine) dans le Système interaméricain de protection.


En effet, selon le Règlement de 2000 de la Cour interaméricaine, les victimes présumées, les membres de leur famille ou leurs représentants pourront présenter des demandes, des arguments et des éléments de preuve de façon autonome pendant toute la durée du procès en instance devant le Tribunal (article 23).  Ainsi, une fois que la Cour notifie la demande à la victime présumée, aux membres de sa famille ou à ses représentants, elle leur accorde un délai de trente jours pour la présentation, de façon autonome, des textes contenant leurs demandes, arguments et preuves (article 35.4).  De même, pendant les audiences publiques, ils pourront prendre la parole pour la présentation de leurs arguments et preuves, en tant que partie au procès à part entière (article 40.2)
/.  Grâce à ce progrès important, il est enfin manifeste que les véritables parties à une affaire contentieuse portée devant la Cour sont les individus requérants et l’État requis et, seulement sur le plan de la procédure, la Commission interaméricaine (article 2.23).


En étant habilités à participer directement (locus standi in judicio) à toutes les étapes de la procédure observée dans l’affaire en cours d’instruction devant la Cour, les victimes présumées, les membres de leur famille ou leurs représentants ont désormais tous les droits et devoirs, en matière de procédure, qui, jusqu’au Règlement de 1996, relevaient exclusivement de la Commission et de l’État requis (sauf dans l’étape des réparations).  Cela suppose que, dans la procédure suivie dans l’affaire, il pourra exister, ou coexister, trois positions distinctes: celle de la victime présumée (ou des membres de sa famille ou de ses représentants), en tant que sujet du droit international des droits de l’homme; celle de la Commission, en tant qu’organe auxiliaire de la Cour; et celle de l’État requis


Cette réforme historique introduite dans le Règlement de la Cour attribue aux différents acteurs le bon rôle; contribue à une meilleure instruction du procès; assure le principe du contradictoire, qui est indispensable à la recherche de la vérité et du triomphe de la justice conformément à la Convention américaine; reconnaît comme un élément essentiel du contentieux international des droits de l’homme la confrontation directe entre les individus requérants et les États requis; reconnaît le droit à la libre expression des victimes présumées elles-mêmes, lequel est un impératif d’équité et de transparence du procès; et, last but not least, elle garantit l’égalité procédurale des parties (equality of arms/égalité des armes) pendant toute la procédure suivie dans l’affaire portée devant la Cour
/.

VII.
Visites de Présidents d’Amérique latine au siège de la Cour interaméricaine des droits de l’homme

Le 4 avril 2000, j’ai reçu, en compagnie du juge Alirio Abreu Burelli, à San José de Costa Rica, le Président de la République fédérative du Brésil, Fernando Henrique Cardoso, accompagné d’un entourage de haut niveau.  En raison de cette visite, nous avons reçu le lendemain, au siège du Tribunal, le Secrétaire d’État aux droits de l’homme, M. José Gregori, accompagné du Directeur du service des droits de l’homme et des questions particulières du Ministère des affaires étrangères, l’Ambassadeur Marco Antônio Diniz Brandão et le Député Ney Lopes, qui représentait le Parlement latino-américain.


Le 29 mai 2000, en ma qualité de Président de la Cour, j’ai reçu le Président de la République de Colombie, Andrés Pastrana Arango, au siège de la Cour, accompagné de hautes personnalités dont le Ministre des affaires étrangères colombien, Guillermo Fernández de Soto et l’Ambassadeur de Colombie à San José de Costa Rica, Julio Aníbal Riaño Velandia.  La suite du Président Andrés Pastrana a été accompagnée à la cérémonie, qui s’est déroulée à la Cour, par le Président de la République du Costa Rica, Miguel Ángel Rodríguez Echeverría, entre autres personnalités costariciennes.


Le 12 septembre 2000, j’ai reçu au nom de la Cour, au siège du Tribunal, le Président du Costa Rica, Miguel Ángel Rodríguez Echeverría, le Président de la République dominicaine, Hipólito Mejía Domínguez, et le Président élu des États-Unis du Mexique, Vicente Fox Quesada, accompagnés de hautes personnalités de leur illustre entourage ainsi que du pays hôte de la Cour.


Récemment, soit le 5 décembre 2000, j’ai également reçu au siège de la Cour le Président de la République argentine, Fernando de la Rúa, accompagné de hautes personnalités dont le Ministre des affaires étrangères argentin, Adalberto Rodríguez Giavarini et l’Ambassadeur d’Argentine à San José de Costa Rica, Manuel María Pinto.  L’escorte du Président Fernando de la Rúa a été accompagnée à la cérémonie, qui a eu lieu à la Cour, notamment par le Président de la République du Costa Rica, Miguel Ángel Rodríguez Echeverría, et par le Ministre des affaires étrangères et du culte, Roberto Rojas López.


Toutes les visites présidentielles sus-indiquées, qui avaient été précédées par la visite du Président du Paraguay l’année dernière, représentent une série d’événements historiques pour le Tribunal, confirmant ainsi une tendance très salutaire à un rapprochement respectueux et à un dialogue constructif entre les États qui ont créé le Système interaméricain de protection des droits de la personne et les organes chargés de veiller à l’application fidèle des dispositions de la Convention américaine relative aux droits de l’homme et autres instruments concernant la protection des droits de la personne humaine dans le Continent américain. 


Les Présidents de la République des pays susmentionnés ont souligné, pendant leurs visites respectives, la contribution de la Cour interaméricaine, à travers sa jurisprudence et sa doctrine, à la défense de la dignité de la personne humaine et au rétablissement des droits des individus qui ont été lésés dans les affaires sur lesquelles elle a rendu une décision.  Ils ont aussi souligné le fait que grâce aux arrêts et avis consultatifs de la Cour les pays de la région prennent des initiatives pour adapter leurs législations nationales aux règles internationales de protection.  Ils ont également mentionné les progrès importants que la Convention américaine a représentés en tant qu’instrument de base dans la protection des droits fondamentaux de l’être humain et reflet fidèle des aspirations des peuples de la région en matière d’exercice de la démocratie représentative et de la souveraineté de l’État de droit.


De plus, ils ont insisté, au cours de leurs visites, sur le devoir des États américains de renforcer le rôle de la Cour interaméricaine dans le Continent.  Ils ont également souligné le fait que la ratification de la Convention américaine et la reconnaissance de la compétence obligatoire de la Cour doivent être universelles pour consolider le système régional de protection.  Enfin, ils ont souligné l’importance pour les États parties à la Convention américaine d’accepter intégralement les arrêts de la Cour, notamment de les exécuter fidèlement, et de remédier au problème du financement du système régional de protection des droits de l’homme.

VIII. 
XXXe Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA (juin 2000)

L’Assemblée générale de l’OEA a tenu, du 4 au 6 juin 2000, sa XXXe Session ordinaire à Windsor (Canada).  La Cour interaméricaine a été représentée par moi-même en ma qualité de Président, par son Vice-président, le juge Máximo Pacheco Gómez, et par le Secrétaire de la Cour, Manuel E. Ventura Robles.  J’ai présenté à l’Assemblée générale le Rapport annuel des activités du Tribunal, correspondant à 1999, lequel a été adopté par la Résolution AG/RES.1716 (XXX-O/00).  À cette occasion, les Délégations de 9 États ont pris la parole, devant la Commission générale de l’Assemblée, à l’appui des travaux de la Cour.  Le mardi 6 juin 2000, l’Assemblée générale a réélu, dans leurs fonctions, par acclamation, pour un nouveau mandant de 6 ans, les juges Antônio A. Cançado Trindade (Brésil), Oliver Jackman (Barbade) et Alirio Abreu Burelli (Venezuela), pour la période allant du 1er janvier au 31 décembre 2006.

IX. 
Budget de la Cour

L’Assemblée générale de l’OEA a approuvé, lors de sa XXVIIe Session extraordinaire tenue à Washington D.C., le 12 octobre 2000, le budget 2001 de la Cour pour un montant de EU$1 284 700,00 (un million deux cent quatre vingt quatre mille sept cents dollars des États-Unis d’Amérique).  Bien que ce chiffre représente une augmentation sensible du budget de la Cour, je dois signaler qu’elle n’est pas suffisante pour couvrir les besoins croissants du Tribunal.  Pour cette raison, le projet de budget pour 2002, qui a déjà été soumis par la Cour à l’examen des organes compétents de l’Organisation, comprend une nouvelle augmentation qui, nous l’espérons, sera approuvée par l’Assemblée générale lors de sa prochaine session qui aura lieu à San José de Costa Rica au début du mois de juin de l’année en cours.


Bien que le budget de la Cour interaméricaine soit financé par l’OEA, le Tribunal dispose aussi d’une contribution sous forme de don offert par le gouvernement costaricien à la Cour pour un montant annuel de EU$100 000,00 (cent mille dollars des États-Unis d’Amérique), dans le cadre de l’engagement qu’il a pris en signant l’Accord portant établissement du siège de la Cour en 1983.  Ce montant a déjà été approuvé par le Gouvernement costaricien dans le budget de 2001. 


En ce qui concerne le projet de budget de la Cour pour l’an prochain, une augmentation substantielle a été sollicitée en vue de couvrir la hausse des coûts d’exploitation du Tribunal et de son Secrétariat.  Cette augmentation s’explique du fait qu’avec la récente réforme du Règlement de la Cour, qui permet la participation directe (locus standi in judicio) des victimes présumées à toutes les étapes de la procédure suivie par le Tribunal, la Commission et l’État requis ne seront plus les seuls à comparaître, mais les individus demandeurs comparaîtront aussi en tant que requérants à part entière.  Cette augmentation a aussi été sollicitée parce que le Tribunal estime que, en raison du nombre des affaires en cours d’instruction devant le Tribunal, - 30 affaires contentieuses comme on l’a déjà vu, mais ce nombre peut s’accroître jusqu’à la fin de 2001, - le moment est venu de résoudre de façon définitive le problème du manque de ressources de la Cour, dont notamment la carence de spécialistes au sein de son Secrétariat et le niveau insuffisant de leur rémunération.


Comme je l’ai déjà indiqué, les juges de la Cour ne sont pas rémunérés pour le travail qu’ils effectuent, non seulement pendant les sessions, lorsqu’ils se trouvent au siège du Tribunal, mais aussi lorsqu’ils étudient les dossiers et préparent les projets à leurs domiciles respectifs dans leur pays d’origine.  Le système d’honoraires pour les travaux effectués au siège du Tribunal est clairement inadéquat, celui-ci étant de fait le seul tribunal international qui est encore dépourvu d’un tel système.  Il faut accorder la priorité au financement pour l’établissement d’une Cour semi-permanente, à laquelle succèdera une Cour permanente, dotée des ressources nécessaires à son bon fonctionnement.  Je me permets d’ajouter qu’avec l’augmentation considérable du nombre des affaires en instance devant la Cour, aucune génération de juges ne s’est révélée aussi indispensable que celle d’aujourd’hui, malgré le manque de ressources dont je viens de parler.


Dans les prochains jours, nous solliciterons officiellement devant la Commission des questions administratives et budgétaires de l'OEA un rendez-vous pour expliquer la portée de ce projet de budget aux Représentants.  Nous sommes convaincus que notre pétition sera accueillie favorablement, comme il convient à un tribunal international de la plus haute hiérarchie dans notre système régional de protection, étant donné que le travail de la Cour interaméricaine est parlant en soi, en raison du niveau élevé de spécialisation et de technicité des arrêts et autres décisions qu’elle rend. 


Nous serions très reconnaissants aux Représentants des États ici présents si grâce à leurs bons offices auprès des délégués accrédités devant la Commission des questions administratives et budgétaires, cet entretien pouvait être confirmé pour la première semaine d’avril.  Je reviendrai alors à Washington DC. pour présenter à la Commission des questions juridiques et politiques, comme il a déjà été convenu avec sa Présidente, l’avis de la Cour sur le processus de réforme et de renforcement de notre système régional des droits de l’homme dans le cadre du Dialogue de la CAJP sur ce système.

X. 
Audit des états financiers de la Cour

Selon son bon usage, la Cour a soumis ses états financiers, correspondant à l’exercice budgétaire 2000, à un audit qui est actuellement en cours.  Celui-ci a été confié à la société de vérificateurs externes indépendants Venegas, Pizarro, Ugarte y Co., Cabinet d’experts-comptables agréés, représentant de la firme HLB International au Costa Rica.  L’audit porte sur les fonds provenant de l’OEA comme sur la contribution de l’État costaricien pour la même période.  Un exemplaire du rapport de cet audit sera envoyé en temps voulu au Département des services financiers de l’OEA et à l’Inspecteur général de l’Organisation, selon la coutume de la Cour.

XI. 
Dons et accords de coopération internationale

Au cours d’une cérémonie qui a eu lieu le 5 juin 2000 à Windsor (Canada), lors de la XXXe Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA, le Ministre des affaires étrangères du Brésil, l’Ambassadeur Luiz Felipe Palmeira Lampreia, a remis à la Cour, une contribution volontaire de EU$50 000,00 pour renforcer les activités institutionnelles du Tribunal.  À cette occasion, j’ai remercié le Ministre des affaires étrangères du Brésil pour ce don et j’en ai souligné l’importance à un moment où l’OEA elle-même est en quête d’un montant additionnel de ressources pour renforcer le Système interaméricain de protection des droits de la personne.  Ont été également présents à cette cérémonie l’Ambassadeur Carlos Alberto Leite Barbosa, ex-Représentant permanent du Brésil près l’OEA, ainsi que tous les membres de la Délégation du Brésil à l’Assemblée générale de l’OEA.  Pour la Cour, y ont participé le Vice-président, le juge Máximo Pacheco Gómez et le Secrétaire, M. Manuel E. Ventura Robles.

Le 18 août 2000, a eu lieu la cérémonie d’inauguration du nouvel édifice de la Cour occupé par la Bibliothèque conjointe de la Cour et de l’Institut interaméricain des droits de l’homme, le Centre de documentation de l’Institut interaméricain et le service de rédaction du Tribunal.  Outre les juges et le personnel du Secrétariat de la Cour, les invités du Tribunal comprenaient le Président de la République du Costa Rica, Miguel Ángel Rodríguez Echeverría; la Deuxième Vice-présidente de la République du Costa Rica, Elizabeth Odio Benito; le Ministre des affaires étrangères et du culte, Roberto Rojas López; la Ministre de la justice, Mónica Nagel; le Directeur exécutif de l’Institut interaméricain des droits de l’homme, Roberto Cuéllar, et des membres du Conseil d’administration de cet institut et du corps diplomatique accrédité auprès du Gouvernement costaricien. 

À cette occasion, j’ai remercié le Gouvernement du pays hôte de son appui précieux, grâce auquel le patrimoine de la Cour interaméricaine a pu doubler, permettant ainsi d’établir les bases matérielles d’une future Cour interaméricaine fonctionnant en permanence.  Enfin, une plaque remise par la Cour à la République du Costa Rica a été dévoilée en témoignage de sa reconnaissance pour l’obtention, dans le cadre de la coopération internationale, des fonds nécessaires à l’acquisition de l’édifice; ensuite, les autorités présentes ont parcouru les installations de la nouvelle Bibliothèque, qui est la plus complète du Continent américain en matière de droits de l’homme.


En ce qui concerne les accords de coopération internationale, la Cour a signé, en 2000, divers accords importants avec des institutions reconnues qui se consacrent à la protection et à la promotion des droits de l'homme, à savoir l’Institut international des droits de l’homme (de Strasbourg), le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR), le Comité international de la Croix-Rouge (CICR) et le Centro Internacional Bancaja para la Paz y el Desarrollo de la Fondation Caja Castellón, en Espagne.


De plus, on a assuré le suivi des accords signés les années précédentes avec la Cour Suprême de justice de la République du Costa Rica, la Cour Suprême de justice de la République du Venezuela, le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), l’Université Carlos III de Madrid, le Centre Danés pour les droits de l’homme, l’Institut d’études juridiques de l’Université nationale autonome du Mexique (UNAM) et l’École nationale de la magistrature du Brésil.

XII. 
Relations avec d’autres organismes internationaux de protection des droits de la personne

Dans le courant de 2000, la Cour a maintenu des relations permanentes avec divers organismes de protection des droits de l’homme et a travaillé en collaboration avec eux.  À cet égard, il faut notamment souligner les réunions qu’elle a tenues avec le Président, les juges et le personnel de la Cour européenne des droits de l’homme en juillet et octobre derniers, à Strasbourg.  La prochaine réunion entre les juges des deux Tribunaux internationaux des droits de l’homme aura lieu à San José de Costa Rica, en juin 2001.


En outre, des activités conjointes d’enseignement et de formation ont été menées avec le Haut Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés (HCR), avec le Comité international de la Croix-Rouge (CICR) et avec le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), au siège de la Cour; le siège même du Tribunal a reçu la visite d’une délégation de l’Institut Raoul Wallenberg des droits de l’homme et du droit humanitaire, de Suède.

XIII. 
Conclusions

Je souhaiterais conclure la présentation du présent Rapport annuel de la Cour, couvrant 2000, en adressant un message positif aux Représentants des États, de ma part comme de celle de mes collègues du Tribunal.  Je me permets de leur dire, comme je l’ai fait au début de mon exposé, toute la confiance que la Cour interaméricaine a dans les États parties à la Convention américaine comme garants de celle-ci.  Il convient de signaler, à cet égard, les faits notables suivants:

· Premièrement, l’augmentation du nombre des États qui ont accepté la compétence obligatoire de la Cour en matière contentieuse, avec la reconnaissance récente par la République dominicaine, Haïti, le Mexique, le Brésil et la Barbade;

· Deuxièmement, la contribution positive apportée au Système interaméricain de protection ces dernières années par plusieurs États devant la Cour, ceux qui ont satisfait en totalité ou en partie aux demandes respectives, acceptant les faits et leur responsabilité internationale; il convient de rappeler, à ce sujet, les exemples encourageants du Suriname (affaire Aloeboetoe), du Venezuela (affaires El Amparo et du Caracazo), de l’Argentine (affaires Maqueda et Garrido y Baigorria), de l’Équateur (affaire Benavides Cevallos), de la Bolivie (affaire Trujillo Oroza), du Guatemala (affaire Blake), et il y a quelques jours, du Pérou (affaire Barrios Altos); à cela, vient s’ajouter l’esprit de coopération et de loyauté dans les procès, dont ont fait preuve d’autres États requis devant la Cour, manifestant ainsi sans équivoque la confiance qu’ils mettent dans ses activités;

· Troisièmement, les récents événements qui se sont produits au Pérou et les récentes décisions prises par son gouvernement actuel, qui promettent de surmonter les difficultés qui séparaient l’État péruvien du Système interaméricain de protection des droits de la personne, avec, comme conséquence, le renforcement de la Cour, à un moment où l’idéal de réalisation de la justice au niveau international gagne toujours plus de terrain;

· Quatrièmement, l’appui illimité que le pays hôte de la Cour, le Costa Rica, a apporté pendant plus de 20 ans à la Cour, y compris une aide financière, à laquelle viennent s’ajouter les dons récents du Mexique et du Brésil au Tribunal, destinés à mettre à jour ses publications officielles, puisque le budget de l’OEA ne prévoit pas de ressources pour la rédaction et la diffusion de la jurisprudence de la Cour depuis de nombreuses années;

· Cinquièmement, les visites historiques effectuées récemment au siège de la Cour par les Présidents de la République d’Argentine, du Brésil, de Colombie, du Costa Rica, du Mexique, du Paraguay et de la République dominicaine, qui ont encouragé le dialogue constructif, au plus haut niveau, entre les États parties à la Convention interaméricaine et à la Cour interaméricaine;

· Sixièmement, la preuve du pouvoir de convocation de la Cour, visant à renforcer le Système interaméricain des droits de l’homme, avec la participation de plusieurs des juristes les plus distingués du monde, des experts de la question des droits de l’homme, qui ont assisté au Séminaire et aux quatre réunions d’experts organisés par la Cour, et la diffusion, aujourd’hui même à l’OEA, du premier tome du compte rendu du Séminaire susmentionné sur le thème “Le Système interaméricain de protection des droits de la personne à l’aube  du XXIe siècle”;

· Septièmement, l’approbation du nouveau Règlement de la Cour interaméricaine, qui va résolument dans le sens d’une participation pleine des victimes présumées – en tant que partie requérante - à toutes les étapes du contentieux porté devant la Cour interaméricaine, en tant que sujets du Droit international des droits de l’homme dotés de pleine capacité juridique internationale.


La Cour a réaffirmé son soutien aux travaux de la Commission des questions juridiques et politiques de l’OEA, présidée par l’Ambassadrice Margarita Escobar, de El Salvador, en ce qui concerne l’initiative visant à assurer le suivi du Dialogue sur le Système interaméricain de protection des droits de la personne.  Le jeudi 5 avril de l’année en cours, j’aurai l’honneur et le privilège de m’adresser de nouveau à vous, Représentants des États membres de l’OEA, afin d’exposer l’avis et les recommandations de la Cour sur le financement du Système interaméricain de protection des droits de la personne. 


Nous avons lancé des initiatives en faveur du renforcement de la sauvegarde internationale des droits de la personne humaine dans notre région du monde, conscients du fait que les institutions dont l’évolution ne suit pas celle de leur temps se sclérosent.  Il est urgent d’obtenir les ressources humaines et matérielles additionnelles indispensables à la réalisation intégrale de ce qui paraît parfois encore être, dans notre Continent, une utopie.  Mais, devant les brutalités du monde contemporain, nous ne pouvons vivre sans utopies, nous avons au moins besoin de nous y réfugier, si nous désirons vraiment chercher les moyens de construire, pour les générations futures, un monde meilleur que celui dans lequel nous nous trouvons.  Je suis convaincu que, tous ensemble, nous pourrons continuer de donner une impulsion à l’évolution irréversible de la protection internationale des droits de l’homme dans notre région, pour que la réalité de demain reflète fidèlement ce qui paraît encore être une utopie aujourd’hui.  Bref, nous devons être à la hauteur des défis de notre temps, pour répondre à la nouvelle dimension des besoins de protection de l’être humain en ce début du XXIe siècle.

Madame la Présidente,

Mesdames les Ambassadrices,

Messieurs les Ambassadeurs et Représentants,

Au nom des juges Máximo Pacheco Gómez, Hernán Salgado Pesantes, Alirio Abreu Burelli, Sergio García Ramírez  et Carlos Vicente de Roux Rengifo, ainsi qu’au nom du Secrétaire, Manuel E. Ventura Robles, et du Secrétait adjoint, Renzo Pomi, qui m’accompagnent à cette occasion, et du juge Oliver Jackman, qui n’a pu venir à Washington DC., et personnellement, je vous remercie pour l’attention que vous avez bien voulu prêter à la présentation du Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme pour 2000, - soit la première présentation des activités de la Cour au XXIe siècle.  Je vous remercie tous.

Washington, D.C., 

9 mars 2001.[image: image1.png]
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ANNEXE II

le 8 mars 2001

Monsieur le Secrétaire général,

Nous avons l’honneur de porter à la connaissance de Votre Excellence, au nom de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, que les deux organes de suivi de la Convention américaine relative aux droits de l’homme ont tenu en date de ce jour leur réunion annuelle conjointe, en exécution du mandat de l’Assemblée générale de l’OEA.

Cette réunion avait pour objet d’analyser les questions suivantes, d’intérêt commun:

1. Mise en oeuvre des réformes réglementaires récentes adoptés par les deux organes de suivi;

2. Exécution des sentences de la Cour et des recommandations de la Commission;

3. Renforcement du Système interaméricain de protection des droits de l’homme;

4. Coordination continue entre les deux organes conventionnels pour le bon exercice de leurs fonctions; 

5. Recherche conjointe d’un meilleur financement du fonctionnement des deux organes de suivi.

Son Excellence

Monsieur César Gaviria Trujillo

Secrétaire général 

  de l’Organisation des États américains

Washington, D.C.

États-Unis d’Amérique


Nous tenons à exprimer, par la présente, le sentiment commun de tous les membres de la Commission et de la Cour interaméricaine en ce qui concerne le grand intérêt qu’a présenté la réunion conjointe d’aujourd’hui. Les membres des deux organes conventionnels ont procédé à fructueux échange de vues dans un climat de fraternité et de haut professionnalisme juridique.


Les deux organes de suivi ont insisté sur le fait qu’il importe que les États comme les organes de la société civile, les demandeurs et les bénéficiaires du système de protection en général étudient à fond les nouveaux Règlements de la Cour et de la Commission, afin d’utiliser plus efficacement les procédures régies par ceux-ci pour la sauvegarde des droits de l’homme.


Par ailleurs, nous avons été unanimes à juger important que les organes politiques de l’OEA mettent en place des mécanismes propres à garantir le suivi de la pleine exécution, par les États membres de l’Organisation, des sentences et des décisions de la Cour et des recommandations et résolution de la Commission.


Nous estimons également très positif le fait que les États membres de l’OEA continuent d’incorporer les normes de Droit international en matière de droits de l’homme à leurs ordres juridiques internes, et que les Pouvoirs judiciaires des États de la région utilisent plus largement la jurisprudence internationale dans l’application des traités relatifs aux droits de l’homme qui les lient.


Enfin, les deux organes conventionnels ont exprimé leur appui à l’idée d’un accroissement progressif et considérable des fonds que l’Organisation affecte au Système interaméricain de protection des droits de l’homme, afin que ces ressources atteignent le plus tôt possible au moins 10 % du budget ordinaire de l’OEA.


Nous vous serions vivement reconnaissants de bien vouloir communiquer copie de la présente note aux Délégations des États membres du Conseil permanent de l’OEA.


Nous saisissons cette occasion pour prier Votre Excellence d’agréer l’expression de notre respect et de notre gratitude pour l’appui constant que vous apportez aux travaux de la Commission et de la Cour interaméricaine des droits de l’homme sur le continent américain.


Claudio Grossman
Antonio A. Cançado Trindade


Président
Président


Commission interaméricaine
Cour interaméricaine
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COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES
Original: espagnol


ET POLITIQUES

NOTE DU SECRÉTAIRE DE LA COUR INTERAMÉRICAINE DES DROITS

DE L’HOMME CONCERNANT LE PROJET DE BUDGET DUDIT ORGANE


Le 5 avril 2001

Madame l’Ambassadeur,


Par la présente, j’ai l’honneur de transmettre à Votre Excellence, selon les instructions du Président de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, le juge Antonio A. Cançado Trindada, et comme il a été promis lors de la réunion tenue ce matin par la Commission des questions juridiques et politiques, copie du projet de budget dont la Cour interaméricaine a besoin pour convertir progressivement son régime de travail, d’abord en régime semi-permanent, puis en régime permanent.


Je vous prie d’agréer, Madame l’Ambassadeur, l’expression de ma très haute considération.


Manuel Ventura Robles


Secrétaire de la Cour

Son Excellence

Madame l’Ambassadeur Margarita Escobar

Représentante permanente d’El Salvador

 près l’Organisation des États Américains

Washington, D.C. 20036

	DÉTAIL


	MONTANT ANNUEL

	Ressources humaines: juges, avocats, assistants et personnel administratif
	3 103 159,07

	Coût des sessions au premier trimestre
	472 150,00

	Coût des sessions au deuxième trimestre
	475 150,00

	Coût des sessions au troisième trimestre
	472 150,00

	Coût des sessions au quatrième trimestre
	472 150,00

	Participation à l’Assemblée générale de l’OEA
	14 200,00

	Réunion à Washington: CAJP, CAAP, missions et départements de l’OEA
	

	Réunion à Washington avec la Commission interaméricaine des droits de l’homme
	

	Cours, Comité juridique, Rio de Janeiro
	4 930,00

	Frais de fonctionnement du Secrétariat
	1 047 355,50

	
	6 119 530,57


ANNEXE IV

PROJET DE RÉSOLUTION

OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS FORMULÉES SUR LE RAPPORT ANNUEL

DE LA COUR INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent au sujet du rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme (CP/CAJP   /01) et la présentation qu’en a faite le Président de la Cour, le Juge Antonio A. Cançado Trindade (CP/CAJP-  /00);

CONSIDÉRANT: 


Que les chefs d’État et de gouvernements réunis lors du Troisième Sommet des Amériques à Québec, en avril 2001, ont décidé de continuer à promouvoir des mesures visant à renforcer et à perfectionner le Système interaméricain des droits de la personne, en particulier l’augmentation des ressources allouées à la Cour interaméricaine des droits de l’homme ;


Qu’en vertu de l’alinéa f de l’article 54 de la Charte de l’Organisation des États Américains, l’une des attributions de l’Assemblée générale est d’examiner les observations et recommandations que formule le Conseil permanent, conformément  à l’alinéa f de l’article 91 de la Charte, sur les rapports des organes, organismes et entités de l’Organisation; 


Que selon l’article 65 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme “Pacte de San José de Costa Rica”,  la Cour soumettra à l’examen de l’Assemblée générale à chacune des Sessions ordinaires de cet organe, un rapport sur les activités qu’elle a menées durant l’année précédente, et qu’elle soulignera tout spécialement, en formulant les recommandations pertinentes, les cas où un État n’aura pas donné suite à ses arrêts; 


Que la Cour interaméricaine des droits de l’homme a présenté son rapport annuel au Conseil permanent qui, à l’issue d’un échange de vues franc et constructif, a acheminé à l’Assemblée générale ses observations et recommandations y afférentes, 

DÉCIDE: 


1.
D’accueillir et de faire parvenir à la Cour interaméricaine des droits de l’homme les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent de l’Organisation sur son rapport annuel.


2.
D’apprendre avec satisfaction que le 31 mars 2001, le Gouvernement du Pérou a déposé au Secrétariat général de l’OEA un instrument aux termes duquel il a confirmé que " la reconnaissance de la compétence obligatoire de la Cour interaméricaine des droits de l'homme par le Pérou demeure pleinement valide et engage dans tous ses effets juridiques l'État péruvien, étant entendu que la validité de cette Déclaration demeure ininterrompue depuis son dépôt au Secrétariat général de l'Organisation des Éats Américains (OEA) le 21 janvier 1981".


3.
De prendre note avec satisfaction que pendant la période couverte par le présent rapport, le Gouvernement de la Barbade a reconnu la compétence obligatoire de la Cour interaméricaine des droits de l’homme en matière contentieuse selon les termes de l’article 62.1 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme.


4.
De réitérer que les arrêts de la Cour sont définitifs et sans appel, et que les États parties à la Convention s’engagent à respecter les décisions de la Cour dans toutes les espèces où ils sont parties.


5.
De demander instamment aux États membres de l’OEA qui ne l’ont pas encore fait d’accorder [la priorité politique absolue à] l’examen de la possibilité de signer ou de ratifier [le plus tôt possible] la Convention américaine relative aux droits de l’homme, Pacte de San José de Costa Rica, ou d’y adhérer, suivant le cas, et de reconnaître la compétence obligatoire de la Cour interaméricaine des droits de l’homme en matière contentieuse.


6.
De demander au Conseil permanent que lors des prochains exercices financiers, il recherche une augmentation substantielle des ressources affectées à la Cour en se fondant sur l’acceptation du fait que la promotion et la protection des droits de la personne constituent une priorité fondamentale de l’Organisation


7.
De rendre hommage à la Cour interaméricaine des droits de l’homme pour la tâche qu’elle a accomplie pendant la période couverte par son rapport, tout spécialement pour les modifications qu’elle a introduites dans son Règlement conformément aux dispositions de la résolution AG/RES. 1701 (XXX-O/00).
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XLVIIe (24 janvier–4 février), XLVIIIe (7-18 août), et XLIXe (16-25 novembre) Sessions ordinaires; et XXIVe (12-15 novembre) Session extraordinaire.


Voir OEA, Rapport du Président de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, le juge Antônio A. Cançado Trindade, à la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent de l’Organisation des États Américains dans le cadre du dialogue sur le Système interaméricain de protection des droits de la personne (16 mars 2000), document OEA/Ser.G/CP/CAJP-1627/00 du 17/03/2000, reproduit dans: OEA, Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme - 2000, Annexe XLIX, pp. 657-687. 


OEA/AG., résolution AG/RES. 1701 (XXX-O/00) de 2000. 


Reproduits dans: OEA, Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme - 2000, document OEA/Ser.L/V/III.50, document 4, San José de Costa Rica, 2001, pages 657-790.


En ce qui concerne la demande d’interprétation, elle sera communiquée par le Secrétaire de la Cour aux parties à l’affaire – y compris naturellement aux victimes présumées, aux membres de leur famille ou à leurs représentants, - pour qu’elles présentent les textes allégués qu’ils jugeront pertinents, dans un délai fixé par le Président de la Cour (article 58(2)).


Voir A.A. Cançado Trindade, "El Nuevo Reglamento de la Corte Interamericana de Derechos Humanos (2000): El Ser Humano como Sujeto del Derecho Internacional", Revista del Instituto Interamericano de Derechos Humanos (2001), numéro spécial (sous presse). Et voir, antérieurement, A.A. Cançado Trindade, "El Sistema Interamericano de Protección de los Derechos Humanos (1948-1995): Evolución, Estado Actual y Perspectivas", in Derecho Internacional y Derechos Humanos/Droit international et droits de l’homme (Livre conmemoratif de la XXIVe Session du Programme extérieur de l’Académie de Droit international de La Haye, San José de Costa Rica, avril-mai 1995), La Haye/San José, IIDH/Académie de Droit International de La Haye, 1996, pp. 47-95; A.A. Cançado Trindade, "The Procedural Capacity of the Individual as Subject of International Human Rights Law: Recent Developments", in Karel Vasak Amicorum Liber - Les droits de l’homme à l’aube du XXIe siècle, Bruxelles, Bruylant, 1999, pp. 521-544.






